NOVEMBRE 2023



DÉLIBÉRATION PORTANT INSTAURATION 
D’UNE PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE

[bookmark: _GoBack]Le ... (date), à ... (heure), en ... (lieu) se sont réunis les membres du Conseil ………… (municipal ou autre assemblée), sous la présidence de ..., convoqués le …,

Etaient présents : 	
Etaient absent(s) excusé(s) : 	
Le secrétariat a été assuré par : 	

Objet : Instauration d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle

Le Conseil Municipal (ou d’Administration ou autre assemblée),

Sur rapport de Monsieur le Maire/de Madame le Maire (ou le Président/la Présidente), 

VU	le code général des collectivités territoriales,
VU	le code général de la fonction publique, 
VU	le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,
VU	l’avis du comité social territorial en date du ……, 

Monsieur le Maire/ Madame le Maire (ou le Président /la Présidente) de …….. rappelle à l’assemblée : 

En application du décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023, le Conseil municipal (ou autre assemblée) peut instaurer par délibération la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, applicable à certains agents publics territoriaux.

L’objet de cette prime est de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics compte tenu du contexte d’inflation. 
Elle peut être versée aux fonctionnaires, aux agents contractuels de droit public et aux assistants maternels et familiaux qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :
· Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public territorial ou un groupement d’intérêt public avant le 1er janvier 2023, 
· Etre employés et rémunérés par l’une de ces structures au 30 juin 2023,
· Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat) et de la rémunération perçue au titre des heures supplémentaires effectuées et du temps additionnel de travail, dans la limite du plafond d’exonération.

La prime est versée par :
· la collectivité territoriale, l’établissement public ou le groupement d’intérêt public (GIP) qui emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023.
· Ou par chaque collectivité territoriale, établissement public ou GIP lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l’agent au 30 juin 2023.



Il appartient à l’organe délibérant de déterminer le montant de la prime, dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini par le décret. Il est proposé à l’assemblée de déterminer les montants forfaitaires suivants :

	Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle

	Inférieure ou égale à 23 700 €
	……. € (maximum 800 €)

	Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 €
	……. € (maximum 700 €)

	Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 €
	……. € (maximum 600 €)

	Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 €
	……. € (maximum 500 €)

	Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 €
	……. € (maximum 400 €)

	Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 €
	……. € (maximum 350 €)

	Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 €
	……. € (maximum 300 €)



Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. Il n’est en revanche pas possible de moduler le montant de la prime afin de tenir compte de la manière de servir.

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions, avant le 30 juin 2024. Elle n’est pas reconductible.
Il est proposé à l’assemblée de retenir un versement unique au mois de …….. OU un versement en plusieurs fractions aux mois de ………

Elle est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l’agent, à l’exception de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle versée aux agents publics de la fonction publique d’Etat ou de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux militaires. 

L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel.

L’assemblée délibérante, après en avoir délibéré, décide :

· D’instaurer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour les agents publics éligibles,
· De déterminer les montants forfaitaires suivants :
	Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle

	Inférieure ou égale à 23 700 €
	……. € (maximum 800 €)

	Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 €
	……. € (maximum 700 €)

	Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 €
	……. € (maximum 600 €)

	Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 €
	……. € (maximum 500 €)

	Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 €
	……. € (maximum 400 €)

	Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 €
	……. € (maximum 350 €)

	Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 €
	……. € (maximum 300 €)



· De prévoir un versement unique au mois de …….. OU un versement en plusieurs fractions aux mois de ……….
· D’inscrire les crédits correspondants au budget,
· D’autoriser le/la Maire (ou le Président/la Présidente) à prendre et à signer les arrêtés individuels conformément aux modalités définies par la présente délibération.

Le/la Maire (ou le Président/la Présidente) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. Le Tribunal Administratif de Nantes peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.

ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents
ou
à ... voix pour
à ... voix contre
à ... abstention(s)
	
	Fait et délibéré en séance le …,
	Prénom, nom et qualité du signataire

· Transmis au représentant de l’État le : …
·  Publié le : …
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